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ASSEMBLÉE NATIONALE
14ème législature

sapeurs-pompiers volontaires
Question écrite n° 45814

Texte de la question

Mme Delphine Batho interroge M. le ministre de l'intérieur sur le décret n° 2001-1382 du 31 décembre 2001
relatif au temps de travail des sapeurs-pompiers professionnels. La Commission européenne a récemment
remis en cause certaines dispositions prévues par ce décret, demandant à la France de se mettre en conformité
avec la directive européenne n° 2003/88/CE. Parmi ces dispositions figurent l'annualisation des heures, le
plafond annuel de 2 400 heures ou encore la dérogation autorisant à dépasser ce plafond annuel pour les
sapeurs-pompiers professionnels logés. Aussi, il souhaiterait savoir, dans un premier temps, sa position sur
cette décision de la Commission européenne et, dans un second temps, les mesures qu'il compte prendre sur le
temps de travail des sapeurs-pompiers.

Texte de la réponse

Le décret n° 2013-1186 du 18 décembre 2013 a modifié le décret n° 2001-1382 du 31 décembre 2001, relatif au
temps de travail des sapeurs-pompiers professionnels pour rendre le régime de travail des sapeurs-pompiers
professionnels compatible avec les dispositions de la directive 2003/88/CE du 4 novembre 2003 concernant
certains aspects de l'aménagement du temps de travail. Ces modifications ramènent la période de référence
pour l'appréciation de la durée maximale hebdomadaire de travail à six mois. La limite annuelle de 2 400 heures
précédemment en vigueur devient un plafond semestriel de 1 128 heures qui respecte la limite maximale de 48
heures hebdomadaires en moyenne sur 47 semaines de travail. Aussi, le nombre de gardes de 24 heures est
dorénavant plafonné pour chaque sapeur-pompier professionnel à 47 pour chaque semestre. Par ailleurs,
conformément à la directive européenne, il est mis fin, au plus tard le 1er juillet 2016, conformément aux
souhaits exprimés par les élus membres de la Conférence Nationale des Services d'Incendie et de Secours
(CNSIS), à la possibilité de majorer le temps de travail au-delà de 48 heures par semaine en contrepartie de la
mise à disposition d'un logement à titre gratuit.
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